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ARTICLE PREMIER

À la fin de l’alinéa 3, supprimer les mots :

« et ayant candidaté à un poste équivalent dans les cinq années précédant l’édition de l’offre 
d’emploi »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe parlementaire LFI-NUPES proposent d'étendre la 
priorité donnée aux agents justifiant de liens avec les territoires ultramarins concernant les emplois 
dans la fonction publique d'Etat outre-mer.

La compétence donnée à l'Observatoire des emplois locaux en Outre-mer créé par cet alinéa lui 
permet de veiller à ce que les informations concernant les emplois dans la fonction publique d’État 
dans les territoires d’Outre-mer soient prioritairement diffusés aux agents justifiant des liens 
précités, et ayant candidaté à un poste équivalent dans les cinq années précédant l’édition de l’offre 
d’emploi.
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Cette deuxième condition nous semble participer à la restriction de la priorité donnée et souhaitée 
par cette proposition de loi. C'est pourquoi nous proposons de la supprimer. 


